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Le point 
La ·publicité fait partie de nos paysages 
familiers où sa présence ne s'est affirmée 
indésirable que par sa démesure. Outre 
son intérêt économique, difficilement 
contestable si l'on tient compte des som­
mes considérables qui lui sont consa­
crées, elle constitue aussi un mode d'ex­
pression collective où se mirent les aspi­
rations contemporaines les plus contes­
tables comme les plus poétiques... L'af­
fiche n'a-t-elle pas d'ailleurs acquis dans 
notre pays une véritable valeur artistique ? 
Son absence totale nous priverait cer­
tainement d'un moyen de communication 
propre à notre époque, où la publicité 
joue le rôle qu'ont tenu par le passé 
d'autres modes d'expressions artistiques 
propres à une société artisanale. Ne consi­
dère-t-on pas d'ailleurs que certaines pu­
blicités murales déjà anciennes font par­
tie de notre patrimoine et doivent être à 
ce titre protégées ? 
Il n'empêche que la surenchère à laquelle 
se livre la publicité - n'épargnant aucun 
espace libre, ne respectant aucune limite 
dimensionnelle - a rendu sa répétitivité 
obsédante, au point que sont de plus 
en plus nombreux ceux qui la perçoivent 
comme « aliénante • : au lieu d'enrichir à 
sa manière les messages que nous livre 
notre environnement quotidien, elle l'ap­
pauvrit en les effaçant, ou en en détrui­
sant l'harmonie. Elle devient pollution. 
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C'est ainsi que les excès de la publicité 
ont abouti à la nouvelle loi de 1979 qui 
devrait permettre de la contenir dans les 
limites où elle informe ou fait rêver ... A 
Saint Germain en Laye, nous avons cons­
titué aussitôt le groupe de travail qui doit 
définir les zones et les formes de la pu­
blicité extérieure, pour qu'elle respecte 
le paysage urbain. 
Mais sans attendre l'aboutissement des 
études complexes que nécessite ce tra­
vail, nous avons depuis longtemps imposé 
à cette publicité les limites que prévoyait 
la réglementation antérieure concernant 
les sites et les monuments protégés. Et 
ceci, malgré l'existence d'un Centre Com­
mercial important en plein cœur du sec­
teur sauvegardé, où la publicité n'a été 
tolérée qu'à l'intérieur des vitrines com­
merciales et sur les panneaux d'affichage 
libre, installés par la ville à côté de ceux 
de l'affichage municipal et associatif. Nous 
avons d'ailleurs réalisé une étude préa­
lable concernant l'implantation et les di­
mensions de l'ensemble de ces panneaux 
d'affichage, dans toute l'agglomération, 
étude qui nous a permis de limiter la den­
sité de cet affichage aux besoins réels 
d'information, en la proportionnant à celle 
du public susceptible d'en prendre con­
naissance, de supprimer ainsi des pan­
neaux inutiles, et de remédier au contraire 
à l'affichage « sauvage • là où ils étaient 
notoirement insuffisants. 
En dehors des zones protégées, la ville 
a également autorisé l'installation d'abri­
bus avec affichage publicitaire. Car ils 
offrent aux usagers un service apprécié 
sans frais pour le contribuable. Leur par­
fait entretien participe à l'amélioration de 
l'environnement quotidien. Enfin, les mes­
sages publicitaires y conservent des di­
mensions relativement reduites par rapport 
aux autres supports habituels. En contre­
partie de l'installation d'abri-bus sans pu­
blicité dans les zones protégées, la ville 
a également autorisé dans les autres sec­
teurs la pose de " sucettes •. Et toujours 
pour les mêmes raisons : présentation 
soignée - que le constructeur a d'ailleurs 
progressivement améliorée - dimensions 
réduites, et possibilités d'affichage muni­
cipal, tel que les plans de ville, très appré­
ciés des usagers sur les voies à grande 
circulation où elles se situent. 
Il reste donc au groupe de travail à déter­
miner des zones et des formes de publi­
cité autorisée qui s'inspirent du souci qui 
a jusqu'ici présidé à sa meilleure intégra­
tion dans le paysage urbain : une densité 
et des dimensions respectant l'échelle de 
l'environnement et les facultés de per­
promettre leur bien-être quotidien, et, en­
fin, des supports soignés et bien entrete­
nus, participant à l'embellissement de la 
ville, qui est également nécessaire à ce 
bien-être. 
publicité extérieure 
LA LOI ET LA PROFESSION 
• Nous ne sommes pas contre la publi­
cité, nous savons que c'est un phéno­
mène de société, que /es entreprises en 
ont besoin, mais trop c'est trop. - C'est 
laid, c'est une injure au site, c'est une 
pollution visuelle - Ah ! si vous aviez 
pu mieux vous intégrer au site ! - Il y 
en a tellement qu'on se demande ce 
qu'on peut en retenir ! Le seul fait que 
vous existiez vous condamne... Puisque 
vous devez être vu et que précisément... 
il ne faut pas vous voir •. 
C'est - en caricaturant fort peu - un 
échantillon des arguments utilisés par 
certains pour masquer une absence de 
prise de responsabilité personnelle ... ré­
habiliter des sensibilités occultées ou 
masquer une impuissance à abor-der les 
seuils d'objectivité. 
La loi du 29.12. 79 sur la publicité exté­
rieure a-t-elle réussi ou est-elle en passe 
de réussir à établir une certaine cohé­
rence dans les critères de choix et à 
fonder objectivement les décisions des 
nouveaux décideurs, dans ce domaine ? 
L'étude, même cursive, de la loi et des 
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premiers pas sur la voie de son appli­
cation •devrait autoriser les premières 
appréciations. 
UN GRAND EFFORT 
DE CONCERTATION 
Pour ceux qui n'éta·ient guère sensibilisés 
sur ces problèmes et surtout pour ceux 
qui prétendent les connaitre, il n'est pas 
inutile de rappeler que si la profession 
a • profité • des imperfections de la loi 
de 1943 - en fait de sa non application 
pendant de longues années - ceux qui 
ont en charge la profession depuis vingt 
ans ont souha'ité que de nouvelles dis­
positions légales et réglementaires 
prennent le relais et, dans la pleine ac­
ceptation du terme, permettent une meil­
leure • police • de cet aspect de la 
publicité qu'est l'affichage. 
Associés par le Ministre des Affaires 
Culturelles de l'époque, M. DUHAMEL en 
1971, ils assument leur pa·rt de res­
ponsabilité dans les études et les tra­
vaux du groupe de réflexion qui devait 
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jeter les fondements ·de la nouvelle lé­
gislation et aboutir au projet de loi dé­
posé par le Gouverne,ment et soutenu par 
M. D'ORNANO deva·nt le Sénat, puis 
l'Assemblée Nationale. Qu'une concerta­
tion très étroite se soit établie tout au 
lonÇj de cette période et tout au long 
•de la génèse de la loi du 29.12.79, c'est 
tout à l'honneur du Gouvernement et de 
son administration, du Parlement et de 
la profession. On doit rendre un hom­
mage tout particulier aux. rapporteurs des 
deux Commissions spéciales, M. CARAT 
au Sénat et M. FOYER à l'Assemblée 
Nationale, dont l'apport considérable a in­
fléchi sur de nombreux points la pensée 
initiale ; leurs travaux et leurs réflexions 
sont un guide précieux des intentions du 
législateur au moment où la loi entre 
réellement en application. 
Que l'administration ait repris ses droits 
au niveau de l'élaboration des textes ré­
glementaires et que, par un mouvement 
naturel, la profession pense de nouveau 
être associée à l'application sur le te.r­
rain, qui pourrait s'en étonner? Car la 
profession - si elle a des mtérêts lé­
git imes à défendre - s'est pl iée volon­
tiers et s e  pliera sans f a i lle aux pro­
cédures de concertation que la loi a pré­
vues, en renda nt aux élus leu rs respon­
sab il i tés dans l'établ issement de c e  q u'on 
a pu appele r • les pla ns d'a m énaÇJe,ments 
comm u naux d e  l'affi c hage •, ou • les 
c hartes com m u n ales de l'aff i c h aÇJe •. 
A cet effet, penda n t  les s i x  prem i e rs 
moi s  ·d e 1982, u n e  équ i p e  de l 'Un ion des 
Cham bres Syndi c a l es de la P u b l i c i t é  
Extér i eu re a parcou ru l a  Fran c e, tenant 
vi ngt t ro is  réu n ions réÇJionale s ,  assoc i a nt 
les a·dm inistrations d'Etat - a vec l'a c­
cord des M i n istè res de l'U r b a n isme et de 
l ' I n tér ieu r - les élus avec leur p ropre 
adm i n istrat ion, les représenta nts des i n ­
térêts économ iques loc a u x  e t  les 
m embres de la profession : assu rer ses i n ­
ter locuteurs d e  s a  volonté d'ap pliquer la 
loi ,  explique r cel le-c i , é c l a i rer su r l a pro­
fession et jeter les bases de l'i ndispen­
sable concertat ion loca l e, telle a · été son 
ambit ion. 
P l u s  de 600 é l u s  ·di rectement ou pa r 
leurs représenta nts, p lus de 200 fon c­
t ionnai res d'Etat responsables locale­
ment, plus de 150 représentan ts des i n ­
térêts économ i q ues locaux o n t  part i c i pé 
à ces séan ces de trava i l  et contr i b u é, p a r  
leu r a·pport personnel, à écla irc i r les dé­
b a ts e t  aborder les p rob l è m es de l'adap­
tation loc a l e  d'une rèÇJiementat ion nat io­
nale dont l'u n e  des c a ra ctér ist i q u es fon­
da,mentales éta i t  préc isément de per­
mettre d'ouvrir cette voie. 
UN SUPPORT 
TOUJOURS NECESSAIRE 
C'est qu e s i  la profession n'a ja m a i s  
contesté l e s  e rreu rs q u i  ont pu être com­
mises, une certa i n e  a n a rc h i e  da n s  les i m ­
plantat ions locales, u n e  p ropension à l 'ex­
pans ion n i sme, à la conquête des espa ces 
publ i c i tai re s  - favorisée, i l  fa u t  le re­
connaître, par des années de l i b e rté dé­
b ri dée - el le  a cepend a n t  qu elq ue ra ison 
de défen d r e  sa pla c e  au solei l  : le média  
que con st itue l'aff i chaÇJe est  considéré 
comme un support toujou rs nécessa i re et 
sa place est toujours assu rée dans les 
campagn es mult i média. 
Les campaÇJnes de pu b l i c i té font tou­
jours - à un moment ou à u n  a u t re -
appel à lui, et s' il  fa lla i t  développer u n  
nouvel arÇJument à cet effet, i l  s uffi ra i t  
d e  citer la récente prise •de contrôle 
d'une des plus importan tes affaires d'af­
fichage par le groupe m e n t  const itué au­
tour d'Europe 1. 
Ce support s'i mpose, en effet, par son 
adaptation au ter·ra i n puisqu' i l  permet d e s  
ca.mpagnes nationales, réÇJionales et lo­
cales, par sa souplesse b u d ÇJétai re et par 
la durée de son i mpact v i s u el. 
Ceci explique qu'étant le troi s i ème méd ia  
au niveau national sur  le plan d e s  inves­
tissements publ i c itai res, après la p.ress e  
e t  la radi o, son chiffre d'affai re est pour 
60% constitué autour d e  l'affic hage lo­
cal et au bénéfi c e  d'entrepr ises  locales 
qui trouvent en l u i  le support adapté à 
leur budget pour défen d r e  ou conquéri r 
leur part de marché nécessaire à leu r  
expansion : car, d e rr ière chaque s upport, 
chaque affiche, il y a des  e ntrepr ises q u i  
veulent vivre e t  s e  développer. 
Leur besoin d'accéde r  au marché, ex­
plique en grande part i e  l'étonnant foison­
nement de l'affi che, ces  d i x  dern ières 
années, ce qui ne devrai t pas être i n­
compatible avec la pri s e  en cons i déra­
ti on de la protection de l'envi ronnement 
et du cadre de vie. 
· 
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Sans parler du Mob i l i e r  U rb a i n  qu i  a sa 
spéc i f ic i té propre, on note ra pou r l'affi­
c haÇJe tradi t ionnel  les efforts effectués 
par la profession da ns u ne optique dyn a­
m ique et volontar iste rédu ction du 
nombre des form ats ·d'aff i c hes (de 15 à 
3), plan d' i n vest issement pou r la rénova­
tion des pan neaux, rec herche sur de nou­
vel les formes, réha b i l i tat ion des p a ­
l issades d e  chant ier, a m é nagements 
spec1a ux a n t i-aff i chaÇJe sauvage, nou­
vea ux matér ia ux, a m éhaÇJements d'am­
b i a n ce, mei l leure i ntégrat ion dans le  si te, 
col laboration perm anente d'équ i pes d'u r­
b a n i stes et d'a rch itectes : un p roÇJra.m me 
considéra b l e  est en cou rs dep u i s  p l u ­
s ieurs a n n ées, a ppe lé  à s e  poursu ivre 
lonqtemps encore, en vue d'u ne meil leu re 
i nsert ion dans l'envi ronnement urba i n  : i l  
s'aÇJit d' i n vest issements lou rds dont les 
contra i ntes ·dépen dent de facteu rs m u l ­
t ip les (techn i q ues de publ i c i té, reSIS­
tance de matér i a ux, spéc i fi c i té des pro­
du i ts . . .  ) . 
LA FACE INGRATE DE LA PUBLICITE 
Est-ce à di re que tout est pa rfa i t  ? Ne 
fa isons pas d'a ngé l isme, pou r rep rendre 
une exiPression consac rée p a r  le  col­
loque de I' I COMOS à Besa nçon ! Sans 
doute - et l a  profession le  sa i t  b ien -
e l l e  est la face ing rate de la p u b l i c i té ,  
m a i s  l a l a ideu r publ i q ue a a ussi d'a utres 
parra i ns ; don nons lu i le tem ps de t i rer 
les ensei ÇJnements q u'il  faut  des ex­
périences p i lotes, qu'en a c cord avec les 
é l us et l'a•dm i n i stration, el le a déjà 
réussi dans des secteu rs sensi b l es et 
des a m é n aÇJements qu'e l l e  m u l t i p l ie 
nom b reux sont ceux qui  l'ont  com pr is et  
l'y encouraÇJent.  
C'est préc isément l'u n e  des ouvertures 
essentielles d e  la loi d u  29.12.79 : auto­
riser, susc i ter, encouraÇJe r la con certat ion 
autou r des é l us responsables, avec le 
concours de l'adm i n i stration, et pa r eux, 
avec eux, prendre le c he,m i n  des réha b i ­
l itat ions ou des amén agements néces­
sa i res : fa i re ensem ble la route le temps 
qu'i l faudra, chacun prenant  ses respon­
sa b i l i tés et  se déf i n i ssant dans cette 
c h a rte et c e  c a l e nod·r i e r  que la p rofession 
appelle de ses vœux : object ifs f ixés -
moyens ada ptés - toilettage nécessa i re 
- com pensations possibles - rèÇJies d u  
jeu affi chées - u n i versali té de la règle.  
UN CADRE D'ACTION ADAPTABLE 
La loi, en effet, a le ÇJrand mérite, aux 
yeux de la profession,  de f ixer le cadre 
de l'a ction des responsables tant e n  ce 
qu i  concerne les objectifs à atte i ndre que 
les procédures et les moyen s  pou r y 
pa rven i r, sous l'éÇJide de la protect ion 
de l'envi ron nement : le rèqlement ÇJéné­
ra l  qu'elle a n nonce peut en effet être 
adapté localement, et  c'est c e  qui  don n e  
à l a  concertation qu'elle prévoit s o n  vé­
r i table sens . 
E l le est donc, dans son esprit et sa for­
mulat ion le garant d e  tous : la profession 
qu i con naît ai nsi ses nouveaux i nter lo­
c uteu rs ne peut - à ce t i tre - que s'en 
fé l i c i ter : el l e  sa it a ussi sur  qu els poi nts 
elle doi t  redoubler d e  viÇJilance et fa i re 
porter ses efforts d'i m a q i nat ion,  d' in no­
vation d'a m é n ageme n t  de cohéren ce et 
de mesure . 
Pou r autant  la loi protège-t-el l e  de tout 
r isqu e et d e  toute possib i l i té de dévia­
t ion? Est-el le prém u n i e  contre l'appari­
tion • 1d' effets perve rs • ? 
On notera que déjà par l'appl ication 
d'u n e  d ispos i t ion fiscale (l'art. 944 du 
Cod e Général des Impôts) u n  assai n i s-
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sement specta c u l a i re s'est opere pu isque 
la q u asi tota l i té  des pa nneaux qu'ell e v i ­
sa i t  ont  d isparu. 
Le c l i m a t  g é n é ral n'est pas actuel lement 
des p l us • porteu rs • de développement, 
les conséquen ces de l a  c rise écono­
m ique su r les i nvest i ssements pub l i c i ­
t a i res des entrepr ises, l e  développement 
des potent i a l i tés de la Tél évision , les ef­
fets contra i q n a nts •de la loi  de 1979, le 
renchér issement des taxes spécif iques 
qu i pèsent s u r ce média,  obèrent ses 
possibi l i tés d'expansion et requ i è rent 
déjà des c hoix.  
L'ensem ble de ces facteurs expl ique l'at­
tention que la p rofession porte à la pol i ­
t i q u e  que les é l us entenden t mener, e t  
la n écessité  pou r elle d'en être i n formée 
da ns des li m i tes com pat ib les avec la 
prévision et l 'orga n isation des campaÇJnes 
q u'attendent les a n non ceu rs. 
LE POIDS DES ELUS 
S i  l'ouvertu re et la concertation sont la 
règle, les pouvoi rs donnés p a r  la loi à 
ceux q u i  déc ident, les é l us. sont consi­
d é rab les : i ls t iennen t vér itab lemen t dans 
l e u rs m a i ns le sort de ce m é d i a .  
La loi recè l e  en effet des potent i a l i tés 
d'i nterdi ct ion ou de contra i nte telles que 
leu r com b i n a ison peut i n terdi re à cer­
t a i n s  types d'affi cha qes la q u asi tota­
l i té d'u ne v i l le ; ce n'est pas ce que la 
loi a vou l u  et les travaux prépa ratoi res 
é c l a i rent s inqu l i è rement à ce sujet, ma is  
la  menace n'est pas p u rement hypothé­
t ique : les sensi b i l i tés en mat ière d'es­
thétique sont tel les que leurs enchaîne­
ments peuvent débouc her s u r  des en­
sem b les de mesu res traumatisa ntes pour 
la p rofesion : les a n nonceurs qui  lu i  ont 
fa i t  conf i a nce y perdraient leu rs mei l leures 
chan ces de préserver ou ·d'accroître leu rs 
possib i l i tés d'accès au marché et de re­
con quête du m a r c h é  i nté rieu r .  
L'hypothèse n'est pas ÇJrat u i te : i l  est 
plus tentant - dans certa i nes situa­
t ions - d'appliquer str ictem ent la rèÇJie 
formelle et d' interdi re, que de prendre 
le r isq u e  de rechercher les comprom i s  
n écessaires et d'a utoriser rr,ême sous 
condit ions : c'est b ien pou r cela qu e 
la profession s'est enqagée résolu­
ment dans la concertation pou r que cha­
cun p u i sse p rendre con na issa n ce des i n ­
térêts e t  des contra i ntes réc i p roques : 
l'économ i e  locale, la p rotection du cadre 
de v ie, le plu r a l isme des formes, à l a  li­
m i te le sort d'un des moyens de la liberté 
d'expression. 
A ceux qu i  prépa rent les déc isions d'y 
être sensibles .  
C'est u n  enjeu d e  soc iété, auquel c ha­
c u n  est confronté : la profession sa i t  
qu'el l e  doit y sac ri fier u n e  part ie  non 
négligeable de son parc (de l'or·dre de 
20 %). y consacrer des i n vestissements 
nouvea ux d'aménaÇJement, fa i re p reuve 
d'i n novat ion au bénéfi c e  du cadre de 
vi e, des annon c e urs qui  lu i  font conf iance 
et d e  l'économ i e  loca le. Elle n'en est que 
p l us atte nt ive à l'accueil que lu i  réser­
veront les élus. c a r  ell e  sai t qu'ils ont 
le souc i  du d éveloppement harmon ieux 
de la c i té et qu'u n bon support de la 
vie économiqu e  est u n  des qara nts d es 
bons choix qu'i ls  effectueront pou r la 
protection ·du cad re de vie. 
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